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[bookmark: _Toc23575564][bookmark: _Toc165632195][bookmark: _Toc187931633][bookmark: _Toc241156257]1.1 – MOUVEMENT DES TERRES
1.1.1 [bookmark: _Toc241156258][bookmark: _Hlk240291497]– Provenance des matériaux

Celle-ci est définie par l’entreprise et soumise à l’agrément du maitre d’œuvre. 
[bookmark: _Toc241156259]		1.1.2 – Conditions d’utilisation des sols
[bookmark: _Toc241156260]		1.1.2.1 – Classification des sols

Elle est conforme à celle définie dans la norme NF P 11-300.
[bookmark: _Toc241156261]		1.1.2.2 – Matériaux d’apport pour remblais courants et contigus

Remblais courants 

La provenance, les caractéristiques des matériaux d'apport et de leur traitement éventuel sont soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.

Le matériau fourni par l’entrepreneur inclut dans son prix toute sujétion (humidification, traitement, …) pour rendre le matériau compatible avec les exigences du CCTP et les délais.

Pour les matériaux d’emprunt, l’entrepreneur doit effectuer une reconnaissance préalable des sols pour déterminer la qualité et la quantité disponible.

Les matériaux d'apport proposés par l'entrepreneur sont :

· Des matériaux naturels de classe, F, I, S, G, VC, à utiliser dans les conditions définies par le guide technique relatif à la réalisation des remblais et couche de forme.

· Des bétons et produits de démolition recyclés qui doivent s'inscrire dans la classification définie par la norme NF P 11-300 et appartenir au minimum à la catégorie GR 1 du guide technique pour l'utilisation des matériaux régionaux d'Ile-de-France et la note IDRRIM n°22.

· Les matériaux d’apport traité en remblai peuvent être retenus dans le cas d’un traitement à la chaux. La fiche technique du produit doit préciser la teneur en sulfates à solubles dans l'eau selon la norme NF EN 1744-1 art. 10.2. Pour une teneur en sulfates solubles dans l’eau supérieure 0,7, le traitement doit être évité pour limiter les risques de gonflement. Si l’entrepreneur souhaite maintenir sa proposition de traitement, elle soumettra au maître d’œuvre, une étude spécifique prouvant l’absence de risque de gonflement.

Les matériaux de déblais traités en centrales sont autorisés avec les mêmes restrictions que pour les matériaux du site.

Les sols naturels limoneux doivent être traités à la chaux et/ou aux liants hydrauliques. Dans ce cas, l’entrepreneur propose à l’agrément du maître d’œuvre la fiche technique du sol, l’étude de traitement et la justification pour le court et le long terme de la stabilité de l’ouvrage. 

Des mâchefers d’incinération de déchets non dangereux, qui appartiennent à la sous famille GTR AM-B1, doivent être ou être rendu valorisables selon l’arrêté du 18 novembre 2011 relatif au recyclage des mâchefers.

Les conditions d’emploi sont définies dans le guide technique pour l’utilisation des matériaux régionaux d’Ile-de-France.

Guide Setra « Acceptabilité de matériaux alternatifs en technique routière - Évaluation environnementale » de mars 2011.
GUIDE_Valorisation de matériaux alternatifs en Infrastructures linéaire de transport terrestre_Etude environnementale et sanitaire_Cerema_2025
Guide Sétra « Acceptabilité environnementale de matériaux alternatifs en technique routière « les mâchefers d’incinération de déchets non dangereux » (MIDND) d’octobre 2012.

Dans tous les cas, l'Entrepreneur fournit à l'appui de son offre, l'origine, une fiche produit technique précisant la nature des matériaux et leur identification au sens du GTR. Il indique quels sont les matériaux proposés qu'il envisage de traiter aux liants hydrauliques et les modalités de leur traitement.

Remblais contigus

Les remblais techniques contigus aux ouvrages sont constitués de matériaux G11 et G21 selon la norme NF P 11-300 avec au moins 5% de fines.

Pour les ouvrages d’art, on se réfèrera à la note d’information SETRA (ouvrages d’art n°34) pour l’utilisation de matériaux traités.
[bookmark: _Toc241156262]		1.1.2.3 – Matériaux pour la réalisation des couches de forme

Les matériaux proposés par l’entrepreneur doivent être conformes aux classes de sols retenues pour le projet et au dimensionnement de couche de forme correspondant :

· Pour les couches de forme en matériaux non traités, classes G11 et G21 après préparation granulométrique, conformément au GTR, et les matériaux de recyclage de type GR1, GR2, GR3, GR4 du guide technique pour l'utilisation des matériaux généraux d'Ile-de-France et note IDRRIM n°22.

· Pour les couches de forme en sols traités, classes F, I, S, G et VC après vérification de l’aptitude au traitement et en prenant soin d’enlever les éléments trop grossiers. Des matériaux recyclés peuvent également être envisagé pour un traitement (type AR-R5, AM-B1 (mâchefers) …).
· Pour la réalisation de purges, d’épaulements (poutres de rive), ou de remblayage de tranchées, la largeur de mise en œuvre ne permet en général pas de réaliser un compactage dans de bonnes conditions. Des matériaux traités aux liants hydrauliques autocompactants tels que les MACES (dosage en ciment à 140 kg/m3), les matériaux autocompactants pour remblayage de tranchée réexcavable (dosés à moins de 100 kg /m3).

Dans tous les cas une étude de traitement selon la norme NF P 94-100.

Dans le cas des sols traités, une étude (Guide Technique Traitement de Sols à la chaux et/ou aux liants hydrauliques (JANVIER 2000)), pourra être réalisée selon la méthodologie définie dans norme NF P 94-102-2, par l’entrepreneur pour fixer le dosage en liant permettant d’obtenir la classe mécanique visée. 
[bookmark: _Toc241156263]		1.1.3 – Plan de mouvement de terres
Le plan de mouvement de terre doit préciser en outre, aux conditions suivantes :

· Les matériaux provenant des purges seront évacués ;
· Les terres végétales sont mises en dépôt provisoire au lieu indiqué par le maître d'œuvre, et l'excédent évacué ;
· Les déblais réutilisables sont mis en remblais ou en couche de forme, les excédents évacués.

[bookmark: _Toc241156264]1.2 – LIEUX D’EMPRUNT ET DE DEPOT
[bookmark: _Toc241156265]		1.2.1 – Emprunts 

Les lieux d'emprunts sont laissés à l'initiative de l'entrepreneur. Le lieu et les matériaux d'emprunts doivent être soumis au visa du maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156266]		1.2.2 – Dépôts
[bookmark: _Toc241156267]		1.2.2.1 – Dépôts provisoires

Les dépôts provisoires sont laissés à l'initiative de l'Entrepreneur. Les modalités d'exploitation de ces dépôts doivent être soumises au visa du maître d'œuvre.

Ils sont situés à l'intérieur des emprises du projet. En cas d'insuffisance d'emprise, les lieux de dépôts provisoires supplémentaires qui lui seraient nécessaires, sont à la charge de l'entrepreneur.
[bookmark: _Toc241156268]		1.2.2.2 – Dépôts définitifs 

Les déblais devant être évacués, sont déposés selon les prescriptions du SOE ou, après accord du maître d’œuvre, dans l'emprise du projet pour modelés de terrain.

[bookmark: _Toc241156269]1.3 – TERRE VÉGÉTALE
La MOA devra fournir dans le DCE, les analyses physico-chimiques de la TV du site afin d’obtenir les caractéristiques de la TV envisagée.	Comment by DELACOURT Raphaël: A adapter selon la nécessité de réaliser des plantations dans le cadre du DCE.
Si seulement de l’enherbement, se référer au CCTP des marchés PTV.
[bookmark: _Toc241156270]		1.3.1 – Terre végétale extraite sur site
Les travaux concernant la terre végétale extraire sur site comprennent :

· Le retroussement et la mise en stock de la terre végétale du site ;
· La reprise et la mise en place « brute » de la terre végétale sans ratissage fin ni épierrage fin.
[bookmark: _Toc241156271]1.3.2 – Provenance et qualité de la terre végétale d’apport et terre végétale amendée

La terre devra être soumise à l’agrément de la maitrise d’œuvre et conforme aux principes décrits dans le présent CCTP.
[bookmark: _Toc241156272]		1.3.2.1 – Généralités
La terre devra être conforme aux principes suivants :

La terre végétale ne devra contenir aucun élément pierreux, ni souche ou autres débris végétaux ou corps étrangers. La qualité de la terre demandée doit correspondre à l’appellation « terre végétale » définie en fonction de la future utilisation : accotements, fosses d’arbres, pelouses…

Le maître d’œuvre se réserve tout droit de refus de la terre si celle-ci n’est pas conforme aux prescriptions suivantes, et si la texture et la granulométrie ne sont pas correctes.

L'entrepreneur fournira, au maître d'œuvre, un échantillon de la terre qu'il se propose de livrer.

L’analyse de la terre est à prévoir dans la période de préparation par l’entreprise. L’analyse présentera l’ensemble des éléments physico-chimique du sol ainsi que le rapport et conclusion d’analyse rédigée du laboratoire d’analyse pour une culture ornementale.

Aucune terre ne sera acceptée sans analyse d’un laboratoire agréé.

L'ensemble de ces opérations de contrôle devra être achevé un mois avant la mise en place de la terre. La mise en place n'interviendra qu'après acceptation par la maîtrise d’œuvre des terres proposées.

En cours de livraison, le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage se réservent le droit d’effectuer des analyses de contrôle de la terre. Si, les résultats ne correspondent pas à la première analyse, l’entreprise devra la reprise de toutes les terres en place, son remplacement par une nouvelle terre qui devra être validée avant sa livraison.

[bookmark: _Toc241156273]		1.3.2.2 – Compositions – Analyse physico-chimique

Le but recherché avant tout pour les plantations, est une terre dont le comportement vis-à-vis du compactage et de l'eau soit le meilleur possible.

La terre végétale doit provenir de l’horizon superficiel de terres agricoles et avoir été régulièrement travaillée. Elle doit être homogène, exempte de grosses pierres, de mottes argileuses, de parasites, de racines, bulbilles, stolons, rhizomes, de mauvaises herbes vivaces (chiendent, fallopia, etc), herbes, terre de sous-sol ou autres matières indésirables. Elle possède une structure poreuse et friable. Elle ne comporte pas de traces traduisant une hydromorphie (gley, odeur désagréable, ...) et présente des signes d'activité biologique (lombrics, ...). Elle doit permettre un développement normal des végétaux et ne pas présenter de contamination par des substances phytotoxiques ou des organes végétatifs propres à propager des plantes adventices. 

Sa composition sera la suivante :

· limons < 50%
· argiles < 25 %
· sables > 25 %
· pierres et graviers < 5%
· 7 < pH < 8.5
· 8 < C/N < 15
· matières organiques > 2 % sur matière sèche
· taux de calcaire actif < 5 % sur matière sèche
· K2O / MgO < 2,3
· MgO / K2O ~ 1

Les fumures et/ou amendements nécessaires à l’obtention des caractéristiques ci-dessus sont à la charge de l’attributaire

La fourniture de terre extraite à plus de 30 cm de profondeur est formellement interdite.

La terre provenant de dépôts effectués depuis plus d'un an et sur une épaisseur dépassant 3 m sera amendée en matières organiques au moment de la livraison.

Si l’analyse révèle une défaillance de la qualité de la terre proposée, les amendements nécessaires seront à la charge du titulaire du présent marché.

La terre étant acceptée, l'entrepreneur remettra un document par lequel il atteste en être propriétaire. Ce document devra permettre au Maître d'Ouvrage d'être garanti de l'existence et de la nature des droits de l'entrepreneur sur les terres qu'il se propose de livrer. Le Maître d'œuvre pourra à tout moment effectuer des contrôles sur le lieu d'extraction.

L'entrepreneur remettra également une note indiquant, d'une part les moyens techniques utilisés pour garantir l'exécution des prestations demandées (matériel de chargement et de livraison, personnel, laboratoires), d'autre part les cadences d'approvisionnement possibles.


[bookmark: _Toc241156274]		1.3.3 – Fourniture de compost
Le régalage de compost est à effectuer par l’entreprise VRD au moment de la mise en œuvre de la terre végétale des fosses à hauteur de 1/3 de la capacité de la fosse.

Le compost doit provenir d’une installation de compostage classée, soumise au contrôle de l’autorité administrative compétente, et conforme aux législations françaises et européennes en vigueur.
Le produit proposé par l'attributaire doit être composé de déchets verts d’origine ligneuse broyés, mis en fermentation et en maturation, il doit être criblé. Il doit répondre aux caractéristiques de base suivantes (toutefois, son acceptation définitive est faite, en dernier lieu, par le maître d’œuvre à partir d’un échantillon du produit et de son analyse physico-chimique) :

Caractéristiques physiques :

· Le taux de matière organique humidifiable doit être de 60 % minimum en poids sec, soit 30 à 40% sur produit brut.
· Le compost ne doit pas contenir plus de 10 % d’éléments supérieurs à 20 mm.
· Il ne doit pas contenir d’éléments inertes (plastiques, métaux…).

Qualités agronomiques :

· Taux d'azote minimum : 2 % de la matière sèche.
· Rapport C/N : 8<C/N<15.
· Taux de K2O (Potasse) > 0,8% de la matière sèche.
· Taux de P2O5 (Acide phosphorique) > 0,8% de la matière sèche.
· pH : 6<pH<8.
· Absence d'éléments toxiques, de germes pathogènes et d'organes végétatifs propres à propager les plantes adventices.
· L'attributaire fournit au maître d’œuvre, pour accord, au moins 3 semaines avant son approvisionnement sur le chantier, un échantillon et une fiche technique décrivant le produit et précisant :
· son origine (nom et adresse de la plate-forme de compostage. L'origine de la matière première (il doit s'agir de produits végétaux principalement vivants, avec un bon équilibre bois / parties feuillées),
· les modalités du broyage et la granulométrie,
· les modalités du compostage (temps, arrosages, retournements, etc...),
· les caractéristiques physico-chimiques citées ci-dessus.

L'ensemble de ces opérations de contrôle devra être achevé un mois avant la mise en place de la terre. La mise en place n'interviendra qu'après acceptation par la maîtrise d’œuvre des terres proposées et la maîtrise d’œuvre du lot espaces-verts.

En cours de livraison, le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage se réservent le droit d’effectuer des analyses de contrôle de la terre. Si, les résultats ne correspondent pas à la première analyse, l’entreprise devra la reprise de toutes les terres en place, son remplacement par une nouvelle terre qui devra être validée avant sa livraison.

L'attributaire prendra toutes les dispositions pour protéger la terre végétale entre le moment de sa mise en œuvre et la plantation des végétaux : ceci dans le souci de propreté des alentours et aussi pour éviter toute souillure de la terre elle-même.
La terre végétale souillée sera changée aux frais de l’attributaire avant la plantation.

Échantillons à produire par l’entrepreneur

L'entrepreneur devra fournir au Maître d’œuvre pendant la période de préparation les échantillons nécessaires à l'ensemble des travaux pour analyse par le maître d’œuvre pour validation avant livraison.

Des échantillons de la terre livrée seront à fournir avec leurs rapports d’analyse commentés (avec conclusions) par les laboratoires au maître d’œuvre pour validation.
Pendant les travaux, en présence ou non du Maître d’œuvre et de l'entrepreneur, il pourra être effectué divers contrôles des ouvrages par un laboratoire agréé par le Maître d'ouvrage.

Ces contrôles seront pris en charge par le Maître d'ouvrage et, dans le cas d'anomalie, l'entreprise devra effectuer, à ses frais, de nouveaux contrôles par le même laboratoire après des travaux de réparation et jusqu'à l'obtention d'un bon résultat.

Dispositions générales de mise en œuvre

Les terres végétales ne sont mises en œuvre qu'en conditions d'humidité satisfaisantes : humidité des matériaux inférieure à 20 %.

Les travaux doivent être impérativement interrompus en cas de pluie, et ne peuvent reprendre qu'après ressuyage du sol.

Les engins doivent être adaptés à la configuration du chantier et ne pas mettre en péril la structure des matériaux, ne devant pas les compacter (utilisation d'engins à chenilles).

L'attention de l'Entrepreneur est attirée sur le foisonnement des terres. Il doit prévoir de mettre en œuvre un volume d'environ 20 % supérieur au volume final attendu ou à la cote finale attendue.
[bookmark: _Toc241156275]		1.3.4 – Graines pour semis
Le mélange utilisé est constitué de :

· Ray grass anglais : 20 %
· Fétuque ovine à feuilles menues : 20%
· Fétuque rouge gazonnante : 40 %






[bookmark: _Toc241156276]1.4 – MATÉRIAUX POUR LE TRAITEMENT DES SOLS
[bookmark: _Toc241156277]		1.4.1 – Les produits de traitement des sols
[bookmark: _Toc241156278]		1.4.1.1 – Chaux et du liant hydraulique

La fourniture et le stockage de la chaux et du liant hydraulique sont à la charge de l'entrepreneur. 

Leur provenance doit être soumise à l'approbation du maître d'œuvre. 

La chaux pour traitement des sols est de la chaux aérienne calcique doit être conforme à la norme NF EN 459-1).

Le liant hydraulique routier à utiliser est choisi en référence aux normes NF P 15-108, NF EN 13282-1 et NF EN 13282-2.
[bookmark: _Toc241156279]		1.4.1.2 – Ciment

La fourniture et le stockage du ciment sont à la charge de l'entrepreneur. Le ciment doit être conforme à la norme NF EN 197-1.
[bookmark: _Toc241156280]		1.4.1.3 – Autres matériaux

· Les adjuvants doivent être conformes aux spécifications de l’article 4.5 de la norme NF P98-115.

· Les retardateurs de prise : le choix est laissé à l’initiative de l’entrepreneur qui soumettra son agrément préalable au maître d’œuvre, si son emploi est jugé nécessaire à l’étude de formulation.

· Entraîneur d’air, plastifiant ou accélérateur de prise : leur emploi nécessite l’agrément préalable du maître d’œuvre.

· Enduit de protection : le cloutage est effectué préalablement à la protection au moyen de gravillons 10/14 dosés de 5 à 7 kg/m² de catégorie CIII (NF EN 13242+A1).

· Les granulats pour enduit monocouche 4/6 sont classés dans la catégorie CIII des normes NF P18545 et NF EN 13242+A1. Le liant est une émulsion cationique de bitume 70/100 dosée à 65 % de bitume pur. Il est conforme aux spécifications de la norme NF EN 13808.


[bookmark: _Toc241156281]			1.4.2 – Mode de livraison et de stockage
[bookmark: _Toc241156282]		1.4.2.1 – Organisation et contrôle de la réception de la chaux et du liant hydraulique

La chaux et le liant hydraulique doivent être livrés sur le chantier en containers et étanches. Les livraisons sur le chantier doivent se faire pendant les heures acceptées par le maître d'œuvre.

Un bon de pesée doit être établi pour chaque porteur et remis à l'arrivée, au maître d'œuvre.

Le maître d'œuvre, ou son représentant, doit être averti au moins un jour ouvrable à l'avance de toute livraison des produits de traitement sur le chantier.

Il est effectué en présence de l'entrepreneur, au moins un prélèvement par livraison, c'est-à-dire par un engin porteur. Tous les essais de contrôle sont exécutés par le laboratoire du maître d'œuvre aux frais du maître d'ouvrage. Ces essais sont effectués suivant les normes françaises et européennes homologuées ou à défaut, suivant le mode opératoire en vigueur au Laboratoire Central des Ponts-et-Chaussées. 
[bookmark: _Toc241156283]		1.4.2.2 – Stockage des produits de traitement

Le stockage des produits de traitement doit se faire dans des silos secs et étanches.

La durée de stockage de la chaux vive sur le chantier ne doit pas excéder 10 (dix) jours de calendrier et ce du liant hydraulique trois semaines.

Dans le cas où ce délai est dépassé, le maître d'œuvre, compte tenu des résultats des essais de contrôle dont a fait l'objet la fourniture et de l'état de la chaux, peut soit faire procéder à de nouveaux essais de contrôle, soit accepter l'emploi de la chaux dans un délai et suivant les modalités qu'il fixe, soit ordonner aux frais de l'entrepreneur, l'évacuation hors du chantier et le remplacement de la fourniture jugée inutilisable.
[bookmark: _Toc241156284]1.5 – EAU POUR TRAITEMENT DES SOLS
L'eau utilisée tant pour le malaxage que pour la mise en œuvre des matériaux sur le chantier ne doit pas être polluée. Sa teneur en matières organiques doit être inférieure à 0,1 %. 

L’eau à utiliser est du type 1 ou type 2 après étude spécifique telle que définit dans la norme NF P 98-100. L’entrepreneur vérifie la conformité de l’eau au type précité. 


Le maître d'œuvre se réserve le droit de faire procéder à tout moment, aux frais du maître d'ouvrage, à une mesure de pourcentage de matières organiques contenues dans l'eau. Si pour une mesure, la tolérance fixée au paragraphe précèdent n'était pas respectée, il sera procédé immédiatement à 2 contre-mesures ; si le résultat de l'une de ces 2 contre-mesures n'était pas satisfaisant, le maître d'œuvre pourra retirer l'agrément de la provenance de l'eau. Les prélèvements dans les cours d’eau sont prohibés. 
[bookmark: _Toc241156285]1.6 – GÉOSYNTHÉTIQUES
[bookmark: _Toc241156286]		1.6.1 – Géotextiles

Les géotextiles utilisés sont conformes à la norme NF EN 13249. Ils sont réceptionnés, stockés, contrôlés, et mise en œuvre selon la norme NF G 38-060 et sont des produits certifiés ASQUAL. Ils doivent satisfaire aux exigences suivantes :

	CARACTERISTIQUES
	UTILISATION

	
	Assise de chaussée
	Sous purges
	Pour tranchée drainante

	Résistance à la traction en kN/m              (NF EN ISO 10319)
	
	
	

	Déformation à l'effort de traction en %          (NF EN ISO 10319)
	
	
	

	Perforation dynamique en mm                   (NF EN ISO 13433)
	22
	22
	22

	Perméabilité en m/s                                 (NF EN ISO 11058)
	0,7x10-2
	0,7x10-2
	0,7x10-2

	Ouverture de filtration caractéristique en m (NF EN ISO 12956)
	125
	125
	125



[bookmark: _Toc241156287]		1.6.2 – Géomembranes
Les caractéristiques de la géomembrane sont conformes aux recommandations établies par le Comité Français des Géotextiles et Géomembranes.
[bookmark: _Toc241156288]1.7 – PRODUITS POUR IMPERMÉABILISATION
[bookmark: _Toc241156289]		1.7.1 – Émulsion de bitume pour monocouche

Le liant est une émulsion cationique de bitume 70/100 ou 160/220 dosée à 65 ou 69 % de bitume pur. Il est conforme aux spécifications de la norme NF EN 13808.

Les contrôles et essais des fournitures sont ceux définis aux articles 4 et 5 du fascicule n° 24 du C.C.T.G. Ils sont à la charge de l'entrepreneur.
[bookmark: _Toc241156290]		1.7.2 – Gravillons pour monocouche
Les granulats 4/6 ou 6/10 sont classés dans la catégorie CIII de la norme NF P 18-545.
Leur modalité de mise en œuvre est soumise à l'accord du Maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156291]CHAPITRE II – MODE D’EXÉCUTION DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc241156292]2.1 – PLAN GÉNÉRAL D’IMPLANTATION ET DE PIQUETAGE DES OUVRAGES

[bookmark: _Toc241156293]		2.1.1 – Plan général d’implantation

Les dispositions de l’article 5.1 du CCTG seront appliquées.

[bookmark: _Toc241156294]		2.1.2 – Piquetage général
Le piquetage général est effectué par le maître d'œuvre avant le début des travaux par trois points de référence.

Les précisions à obtenir sont les suivantes :

· En planimétrie : 1 cm ;
· En altimétrie : 1 cm.

Le piquetage est traduit sur les plans visés dans le C.C.A.P.

L'entrepreneur dispose d'un délai de 30 (trente) jours à compter de la notification du plan de piquetage pour vérifier que les plans d'implantation et de piquetage concordent avec les constatations faites sur le terrain.

La redéfinition des éléments d'implantation des points de l'axe par rapport à la nouvelle borne est effectuée par le maître d'œuvre aux frais de l'entrepreneur. Ces opérations sont constatées par un procès-verbal établi contradictoirement avec le maître d'œuvre.

L'entrepreneur est responsable de toutes fausses manœuvres et de toutes augmentations des dépenses qui résulteraient du dérangement et de la destruction des piquets matérialisant le projet ou repères fixes.


[bookmark: _Toc241156295]2.1.3 – Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés

Pour chaque ouvrage, l'entrepreneur doit établir un plan de piquetage. Ce plan doit être visé par le maître d'œuvre et notifié à l'entrepreneur avant le début des travaux.

L'entrepreneur est responsable des erreurs de piquetage et de nivellement et de leurs conséquences qui proviendraient de son fait.

[bookmark: _Toc241156296]2.2 – TRAVAUX PRÉALABLES AUX TERRASSEMENTS
[bookmark: _Toc241156297]		2.2.1 – Arrachage et abattage d’arbres

L'entrepreneur est chargé d'arracher ou d'abattre et dessoucher tous les arbres dont la circonférence à 1 m du sol est supérieure à 60 (soixante) cm.

Ces produits sont laissés à la disposition de l'entrepreneur qui a la charge et la responsabilité de leur évacuation, moyennant application des mesures de sécurité prescrites par le Service Départemental d'Incendie que l'entrepreneur doit consulter en temps utile.

Cette opération consiste à supprimer la partie aérienne de l’arbre jusqu’au sol et à supprimer le système racinaire. Elle concerne des arbres accessibles, soit isolés ou bien en boisement.

Lors de l’abattage d’un arbre, il conviendra de prendre toutes les précautions pour ne pas mettre en péril les arbres voisins qui eux sont conservés. Ainsi, les plus grands arbres seront abattus par démontage progressif et complet du houppier et du tronc, avec ou sans rétention par cordages selon la configuration.

L’abattage peut comprendre le dessouchage de l’arbre ; cela consiste en la destruction de la souche et des racines principales afin notamment de libérer l’espace en sous-sol. L’extraction de la souche se fait à la pelle mécanique, au treuil ou la main pour les petites souches ou les endroits où les engins ne peuvent être amenés.

L’entrepreneur devra prendre toutes les précautions pour ne pas causer des dommages aux réseaux à proximité des souches à enlever.

Par exception, un simple rabotage pourra suffire, dans ce cas la souche (à 10cm de profondeur) est scarifiée (à la tronçonneuse) en croix et en profondeur sur la tranche afin de permettre un pourrissement accéléré ou bien rabotée à la grignoteuse/rogneuse sur une profondeur homogène de 30cm en dessous du sol.

Tous les bois et racines seront évacués en décharge ou broyés sur place. Par exception et selon les consignes du maître d’œuvre, le broyat résultat de cette opération pourrait être stocké sur le site en vue d’une utilisation au pied des végétaux plantés par exemple.

L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait que certains abattages peuvent s'effectuer à proximité de routes en circulation (R.N. et R.D.).
[bookmark: _Toc241156298]		2.2.2 – Broussailles, taillis, haies
Les broussailles, les taillis, les haies et arbres dont la circonférence à 1 m du sol est inférieure à 60 cm, sont arrachés, rassemblés et évacués. Les produits sont à évacuer au fur et à mesure de l'avancement des travaux.
[bookmark: _Toc241156299]		2.2.3 – Essouchement
Toutes les souches situées sous moins de 4 (quatre) mètres de remblai, doivent être enlevées ainsi que toutes les souches qui ont subi un quelconque déplacement avant la pose de remblai.

Les souches enlevées sont laissées à la disposition de l'Entrepreneur qui a la charge et la responsabilité de leur évacuation.
[bookmark: _Toc241156300]		2.2.4 – Protection des végétaux existants à préserver
L’Entrepreneur doit préserver l’intégrité des végétaux (arbres principalement) déjà présents et qui sont conservés. Il doit donc prévoir toutes mesures utiles à la protection des arbres dans le périmètre du chantier et à proximité des travaux ; et il doit donc prendre en compte toutes ces sujétions pour l’établissement de ses prix.

Notamment, un balisage sera mis et maintenu en place durant toute la période de chantier à 2m (deux mètres) de l'axe des arbres existants, ou de la végétation arbustive et arborée à conserver. Les arbres seront protégés à l’aide de 4 bastaings et de planches sur une hauteur à partir du niveau du sol de 3 m.

Aucun engin, ni matériel, ne devra venir s'appuyer sur les troncs, les stockages en pied d'arbre sont interdits.

Toutes interventions, dans un rayon de 5 m autour des arbres, ne pourront se faire que de façon manuelle et sauf exception express du maître d’œuvre, aucune intervention de terrassement ne doit intervenir à moins de 2m du tronc de l’arbre. Lors de la mise en place des surfaces minéralisées ou plantées, l'entrepreneur devra prendre des dispositions pour ne pas endommager le système racinaire par le passage d'engin.

Quelle que soit la distance au tronc, un soin particulier aux racines doit être prévu au cours des terrassements (coupe franche, cicatrisant éventuel, ...).

Le respect des houppiers et globalement de la masse foliaire de la végétation impose une adaptation des engins aux différentes situations.

Pénalité en cas de dommage à un arbre
L'entrepreneur ne peut abattre aucun arbre et il sera tenu responsable de tous les dommages occasionnés sur les arbres durant la durée du chantier. Les plaies ou dommages sont alors soignés au frais de l'entreprise.
Dans le cas de la mort d'un arbre ou de plaies trop importantes, l’entrepreneur se verra appliqué les pénalités prévues par la Charte de l’arbre adopté par le Département de Seine-et-Marne en 1994. Le constat de la mort de l'arbre ou de fort dépérissement sera réalisé lors du débourrage au printemps suivant la période d'exécution du chantier. Cette pénalité vise à couvrir le coût de remplacement de l’arbre mais surtout monétarise la perte de qualité de l’espace public suite à sa disparition.
[bookmark: _Toc241156301]		2.2.5 – Démolition d’ouvrage en béton armé
Les constructions situées dans les emprises sont démolies sur ordre ou après autorisation du Maître d'œuvre, par tous moyens au choix de l'Entrepreneur, à l'exclusion d'explosifs.

Ces démolitions sont exécutées jusqu'à un mètre au-dessous du niveau du fond de forme en déblai ou du terrain naturel en remblai.

Les matériaux provenant des démolitions sont évacués.
[bookmark: _Toc241156302]		2.2.6 – Démolition de structures existantes (trottoirs, chaussées, ilots)

Les produits de ces démolitions doivent être utilisés avec l’accord du maître d’œuvre ou évacués.

Au droit des raccordements avec les chaussées existantes, les chaussées en matériaux traités à démolir doivent être préalablement découpées par sciage.
[bookmark: _Toc241156303]		2.2.7 – Dépose de pavés
Les pavés seront soigneusement déposés, triés, nettoyés, sciés et stockés dans l’emprise du chantier en vue de leur réutilisation, conformément à la norme en vigueur. Les pavés non récupérables et les matériaux de jointement et de pose seront évacués en décharge agréée.
[bookmark: _Toc241156304]		2.2.8 – Dépose des équipements
[bookmark: _Toc241156305]		2.2.8.1 – Dépose de bordures

Les bordures existantes en rives de chaussée ou d'îlots sont déposées soigneusement sans endommager la structure existante lorsque celle-ci est à conserver.

Les fondations sont également démolies après découpage de la chaussée si nécessaire. Les bordures récupérables sont mises en dépôt au lieu indiqué par le maître d'œuvre. Les éléments détériorés sont évacués.


[bookmark: _Toc241156306]		2.2.8.2 – Dépose de clôture 

Les clôtures existantes situées dans l'emprise des travaux sont à déposer.

Les éléments à récupérer sont stockés provisoirement dans un lieu indiqué par le maître d'œuvre ou évacués. Les extrémités destinées à substituer sont soigneusement découpées.

Les démolitions de fondation de clôture sont exécutées jusqu’à 0,30 m au-dessous du niveau de fond de forme déblai ou du terrain naturel en remblai.

Les matériaux provenant des démolitions sont évacués.
[bookmark: _Toc241156307]		2.2.8.3 – Dépose de panneaux, glissières et balises

Les glissières et panneaux à remplacer ou à mettre à niveau sont démontés et les supports ainsi que les balises sont descellés, enlevés à la main et nettoyés avec soin sur le chantier.

Toutes les pièces sont ensuite évacuées et entreposées par catégorie dans les dépôts désignés par le maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156308]		2.2.9 – Dépose de candélabres
Avant le commencement des opérations, l’entrepreneur s’assure de la mise hors circuit de la ligne et prendra toutes les dispositions nécessaires à la sécurité du personnel.

Les constituants, quelle que soit leur destination, sont soigneusement démontés.

Le mât est désolidarisé de sa platine par les moyens appropriés, le massif de fondation sera démoli dans son intégralité.

L’entrepreneur assure toutes les protections nécessaires lors du démontage du mât et doit être équipé des engins nécessaires au bon déroulement de ces opérations (nacelle, engin de levage).

Les éléments devant être récupérés seront déposés et amenés sur le lieu de stockage par l’entrepreneur. Le lieu de stockage sera précisé par le maître d’œuvre au cours des travaux.
[bookmark: _Toc241156309]		2.2.10 – Dépose d’équipements spécifiques
Avant le commencement des opérations, l’entrepreneur s’assure de la mise hors circuit de la ligne et prendra toutes les dispositions nécessaires à la sécurité du personnel.

Les constituants, quelle que soit leur destination, sont soigneusement démontés (réflecteurs, équipements électriques)

Le mât est désolidarisé de sa platine par les moyens appropriés, le massif de fondation sera démoli dans son intégralité.
L’entrepreneur assure toutes les protections nécessaires lors du démontage du mât et doit être équipé des engins nécessaires au bon déroulement de ces opérations (nacelle, engin de levage).
[bookmark: _Toc241156310]		2.2.11 – Démolition de regards, bouches avaloires ou regards grillés

Les éléments récupérables (tampons, grilles, etc.) sont mis à la disposition du maître d'œuvre. 
[bookmark: _Toc241156311]2.3 - DÉBLAIS
[bookmark: _Toc241156312]		2.3.1 – Définition

Les matériaux à déblayer ou à extraire sont, suivant leur nature, classés en deux catégories :

· Déblais de première catégorie :

Sont considérés comme matériaux à déblayer de première catégorie, les matériaux que l'entrepreneur ne justifie pas comme étant de deuxième catégorie.

· Déblais de deuxième catégorie :

Sont considérés comme matériaux à déblayer de deuxième catégorie, tout matériau nécessitant pour son extraction et son évacuation l’utilisation une brise roche hydraulique (BRH) de façon à obtenir des blocs extrayables inférieurs à 1 m3. 

La nature et les quantités des différentes catégories de déblais sont précisées au bordereau des prix et au détail estimatif.
[bookmark: _Toc241156313]2.3.2 – Préparation initiale des zones de déblai
La préparation initiale dans les zones de déblai consiste en un décapage soigné de la terre végétale sur une épaisseur de 30 centimètres : le retroussement de la terre est précédé, si nécessaire, d'un nettoyage du sol ; il ne peut être réalisé qu'en conditions d'humidité favorables (teneur en eau du sol inférieure à 20 %) et doit être impérativement interrompu en cas d'intempéries et ne reprendre que lorsque le sol est ressuyé. Le décapage est réalisé en prenant toutes les précautions nécessaires pour ne pas souiller la terre végétale. Les engins utilisés doivent être adaptés aux situations de chantier, et ne pas menacer la structure des matériaux terreux (engins à chenilles de préférence). Les engins ne doivent en aucun cas rouler sur les zones recouvertes de terre végétale.

Dans les zones où l'épaisseur de terre végétale est inférieure à celle indiquée ci-avant, l'Entrepreneur soumet à l'approbation du Maître d'œuvre les dispositions qu'il compte prendre pour éviter la contamination de la terre végétale.

L'Entrepreneur doit proposer au Maître d'œuvre tout décapage d'une épaisseur supérieure à celle indiquée ci-avant si cette opération se justifie et exécuter ce décapage si le Maître d'œuvre le demande.

La terre végétale doit être mise à la demande du Maître d'œuvre soit :

· En dépôts définitifs visés au présent C.C.T.P. pour les excédents ou pour les matériaux de mauvaise qualité ;
· En dépôt provisoire en vue de sa réutilisation en revêtement des talus, bermes et zones paysagées.

Les lieux de dépôt provisoire de la terre végétale sont laissés à l'initiative de l'Entrepreneur et devront être soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.

Les conditions de stockage sont alors les suivantes :

· Hauteur maximale des dépôts : 2 mètres ;
· Nature de la végétation tolérée sur les dépôts : graminées ;
· Entretien des dépôts : destruction de la végétation indésirable par désherbants sélectifs.
[bookmark: _Toc241156314]2.3.3 – Exécution des déblais et réglage des plateformes et talus
[bookmark: _Toc241156315]2.3.3.1 – Déblais exécutés sans emploi d’explosifs ou d’engins de forte puissance

				2.3.3.1.1 – Compactage de la partie supérieure de terrassement (PST)/Arase


Avant la mise en œuvre de la couche de forme ou de la couche de fondation, il sera nécessaire de procéder au compactage du fond de la PST/arase.

La PST/arase est compactée par tous moyens appropriés proposés par l'entrepreneur et agréée par le maître d'œuvre. L'entrepreneur doit disposer, en plus des engins principaux de compactage, d'un engin à faible encombrement destiné à assurer le compactage dans les zones difficilement accessibles.

Ce compactage consiste en un nombre de passes de compacteur déterminé à l'aide des tableaux de compactage des remblais et couches de forme, conformément au guide GTR, en assimilant le sol au même sol mis en remblai ou couche de forme et l'épaisseur de la couche compactée à 0,30 m. Ce nombre de passes est égal à 0,30 Q/S arrondi à l'unité supérieure non contrôlée en continu.

La stabilisation du fond de forme est assurée, le cas échéant, par apport de sable ou autres matériaux. La forme est soigneusement dressée suivant un profil parallèle à celui de la chaussée terminée.
Si le sol est trop sec pour pouvoir être utilement compacté, l'entrepreneur procède à un arrosage par pulvérisations.

La fourniture de l'eau est à la charge de l'entrepreneur.

La construction du corps de chaussée ne peut être entreprise qu'après réception de la PST/arase par le maître d'œuvre.

				2.3.3.1.2 – Purges

Si des purges sont nécessaires, les excavations sont à exécuter jusqu'à la profondeur fixée par le maître d'œuvre. Le fond de fouille est tapissé par un géotextile (cf. art. 1.6 du présent C.C.T.P.). La cote théorique des déblais est rattrapée par apport des matériaux. Ces matériaux sont mis en place conformément à l'article 2.4 du présent C.C.T.P.

Les purges dont le volume unitaire n’excède pas 10 m3 par zone purgée seront rémunérées par un prix spécifique. Le remblaiement des purges dont le volume unitaire excède 10 m3 s'effectue avec des matériaux d'apport pour remblais généraux et chaussée.

A l'issue du décapage, un état contradictoire des purges à effectuer est dressé. Si ultérieurement, du fait d'un mauvais assainissement de la plate-forme, de nouvelles purges s'avèrent nécessaires, elles sont à la charge de l'entrepreneur.

Les matériaux extraits sont mis en dépôt définitif sur indication du maître d'œuvre.

				2.3.3.1.3 – Tolérances d’exécution

Les tolérances d'exécution des profils et des talus sont les suivantes :

· Profil de plate-forme support de chaussée : plus ou moins deux centimètres (±2 cm) ;
· Profil sous couche de forme : plus ou moins trois centimètres (±3 cm) ;
· Talus avant revêtement en terre végétale (ou à ne pas revêtir de terre végétale) : plus ou moins cinq centimètres (±5 cm).

[bookmark: _Toc241156316]2.3.3.2 – Prescriptions particulières relatives à l’exécution des déblais à proximité des ouvrages existants

L'exécution des déblais et de l'assainissement, à proximité des ouvrages, doit être effectuée à l'aide d'engins appropriés de façon à ne porter aucune dégradation à l'ouvrage construit.

Les modalités d'exécution doivent être soumises à l'agrément du Maître d'œuvre.


[bookmark: _Toc241156317]		2.3.4 – Évacuation des eaux et drainage interne
[bookmark: _Toc241156318]		2.3.4.1 – Évacuation des eaux

Les points de rejet des eaux sont à soumettre à l'approbation du Maître d'œuvre. 

L'entrepreneur doit maintenir en cours de travaux la topographie des lieux et les dispositions du projet permettant l'écoulement gravitaire des eaux, c'est à dire reconstituer à chaque arrêt de chantier, une pente transversale supérieure à 4 (quatre) pour cent, à la surface des parties évacuées, et réaliser en temps utile différents dispositifs provisoires ou définitifs de collecte et d'évacuation des eaux superficielles (saignées, rigoles, fossés, collecteurs, descentes d'eau, etc.).

Au cas où en cours de travaux, il est conduit à procéder par pompage, les frais correspondants restent à sa charge.
[bookmark: _Toc241156319]		2.3.4.2 – Exécution des travaux de drainage prévus au projet

Les travaux de drainage (collecte et évacuation des eaux internes) prévus au projet sont à réaliser conformément aux plans visés dans le C.C.A.P. et dans les conditions suivantes :

· Fossés latéraux : à réaliser préalablement aux terrassements.

· Tranchées drainantes : la pente de pose du drain dans la tranchée est de :

· Pour les drains en béton poreux 0,5 % ;
· Pour les drains en P.V.C. 0,5 %.

L'ouverture des tranchées et la pose des drains doivent être effectuées de façon à permettre à tout instant l'évacuation des eaux et à éviter autant que possible la pollution des drains.

Les périodes de réalisation de ces travaux de drainage doivent être précisées dans le programme d'exécution de l’Entrepreneur.
[bookmark: _Toc241156320]		2.3.5 – Prescriptions particulières relatives aux sols traités

Les modalités d'exécution du traitement des sols de déblais en place sont soumises au visa du Maître d'œuvre. Elles portent sur :

· Les épaisseurs unitaires des couches à traiter ;
· La pente transversale minimale ;
· Le drainage latéral préalable éventuel ;
· Le dosage en chaux ;	
· Les moyens mis en œuvre.


[bookmark: _Toc241156321]2.3.6 – Mise en œuvre de masque drainant préfabriqué
Après le réglage définitif des talus et les terrassements de la tranchée drainante et d'ancrage, le complexe géocomposite et géotextile tissé doit être déroulé suivant la plus grande pente des talus, en tapissant également le fond des tranchées drainantes et d'ancrage, puis fixé au moyen d'agrafes avec un recouvrement de 10 cm pour garantir la continuité du système.

Les tranchées sont ensuite remblayées en matériau granulaire, le dispositif de maintien de la terre végétale peut être mis en place à l'aide de piquets d'ancrage. Le revêtement en terre végétale des talus doit suivre immédiatement. L'entrepreneur est tenu d'employer toutes les mesures nécessaires pour ne pas détériorer le complexe lors de la mise en œuvre des remblaiements et de la végétalisation.
[bookmark: _Toc241156322]		2.3.7 – Masque drainant granulaire
Les dispositions géométriques sont définies aux plans visés dans le C.C.A.P.  Après réalisation de la forme des terrassements, il est interposé un géotextile dont les caractéristiques sont définies à l'article 1.6.1 du C.C.T.P. terrassements.

Les matériaux granulaires à mettre en place ont les spécifications suivantes :

· Cailloux 40/70

La nappe de géotextile est ensuite refermée sur la totalité de la surface, afin d'éviter la pollution du masque par la terre végétale. Ce revêtement n'intervenant que lorsque l'efficacité du drainage aura été vérifiée.
[bookmark: _Toc241156323]		2.3.8 – Ouvertures des fosses de plantations	Comment by DELACOURT Raphaël: A adapter selon la nécessité de réaliser des plantations dans le cadre du DCE.
Si seulement de l’enherbement, se référer au CCTP des marchés PTV.

Les données précisées sont un rappel à l’application du fascicule 35 du CCTG.

Pour les arbres-tiges et grandes cépées, des fosses de plantation sont ouvertes à l'indication précise du piquetage. Elles ne sont réalisées qu’en conditions d'humidité satisfaisantes (humidité des matériaux inférieure à 20 %).

Les parois et le fond des fosses ne doivent pas être lissés, mais au contraire ils sont griffés avant le remplissage par la terre végétale pour permettre la bonne circulation de l’eau. Les matériaux extraits seront évacués en décharge.

Les dimensions du terrassement des fosses seront conformes aux prescriptions du paysagiste.

L’ouverture des fosses de plantation (terrassement en déblais pour la préparation de l’ensemble des espaces plantés) est à la charge de l’entreprise du marché VRD.

Avant le début des travaux l'entreprise devra avertir les concessionnaires et les administrations locales des travaux à réaliser et devra demander la signalisation des réseaux existants en cours d'exécution ou à projeter.
Les volumes des fosses des plantations sont donnés niveau fini (hors foisonnement), soit fixés sur les plans, soit au TN sur les secteurs ne faisant pas l’objet de remaniements altimétriques.

Une attention particulière sera portée par l'entrepreneur sur l'utilisation du matériel adapté au contexte afin de ne pas endommager les ouvrages en place.

Leur profondeur pourra être adaptée en fonction du sous-sol rencontré (eau, argile par exemple).

Dans tous les cas, les volumes prévus seront respectés. L'ensemble des terres provenant de l'ouverture des fosses et encaissements de plantation (l’ensemble des surfaces plantées et enherbées et pour l’ouverture des fosses d'arbres) sera évacué en décharge publique à la charge de l’attributaire du lot VRD.

Les terrassements à proximité des arbres existants devront être réalisés uniquement de façon manuelle dans un rayon de 5m autour de ces arbres.

Remblaiement des fosses :

En fond de fosses est réalisé un massif drainant-filtrant sur une épaisseur de 30 cm. Les granulats ont une granulométrie de 20/80. Ils doivent être roulés et non pas concassés et être exempts de tout corps étranger.

Par la suite, les fosses sont remblayées par la terre végétale (volume moyen de 9m3, après tassement).

Après la réception des fosses ouvertes, l’entreprise VRD mettra en place les pare-racines, mettra en place le massif drainant-filtrant, et reprendra du stock et régalera la terre végétale.

L'entreprise prendra toutes les dispositions pour rendre possible ces prescriptions et assurer la sécurité des personnes et du chantier.

Agrément contradictoire de l’ouverture des fosses

Les fosses d'arbres ouvertes feront l'objet d'un agrément, en présence des entreprises des marchés VRD, et du maître d’œuvre. Jusqu’à la réception des fosses ouvertes, l’entreprise titulaire du marché VRD devra le maintien des fosses de plantation vide d’eau et propre de déchets ainsi que leur balisage pour prévenir tout accident.


[bookmark: _Toc241156324]2.4 – REMBLAI ET COUCHE DE FORME
[bookmark: _Toc241156325]		2.4.1 – Préparation initiale dans les zones de remblai

Sous l'assise des remblais et quelle qu'en soit la hauteur, il faut procéder à un décapage de la terre végétale, sur une épaisseur moyenne de 30 (trente) centimètres à confirmer par le rapport géotechnique indiquant l’épaisseur de terre végétale sur site.

Dans les zones où l'épaisseur de la terre végétale est inférieure à celle indiquée ci-dessus, l'entrepreneur soumet à l'approbation du maître d'œuvre les dispositions qu'il compte prendre pour éviter la contamination de la terre végétale.

L'entrepreneur doit proposer au maître d'œuvre tout décapage non prévu d'une épaisseur de terre végétale justifiant une telle opération et exécuter ce décapage si le maître d'œuvre le demande. Dans ce cas, la surépaisseur par rapport à 0,30 m est réglée comme en déblai.

Les sols de déblai à traiter doivent être préalablement réglés de manière à assurer une homogénéité correcte du sol à traiter.

La terre végétale est mise en dépôts provisoires visés au paragraphe 1.2.2.1 du présent C.C.T.P. en vue de la réutilisation par l'entrepreneur en revêtements de talus et accotements, bourrelets ou évacuée aux frais de l'Entrepreneur en cas de mauvaise qualité de celle-ci.
[bookmark: _Toc241156326]		2.4.1.1 – Comblement des vides de toutes natures et de fossés

Les trous résultant de l'arrachage des arbres, des démolitions des constructions et des fossés sont comblés avec des matériaux de remblai suivant les prescriptions du tableau des conditions d'utilisation des sols.

Les fossés existants ne doivent être comblés qu'une fois la végétation enlevée et les écoulements rétablis par ailleurs ; le comblement est à exécuter avec les matériaux définis à l'article 1.1.2 du présent C.C.T.P.
[bookmark: _Toc241156327]		2.4.1.2 – Purges

Sous les assises des ouvrages, l'entrepreneur est tenu de réaliser toutes les purges que le maître d'œuvre juge nécessaires de faire exécuter.

L'entrepreneur soumet à l'approbation du Maître d'œuvre les dispositions qu'il compte prendre pour assurer le drainage du fond de purge. Si aucun dispositif de drainage n'est prévu, le remplissage est à effectuer avec des matériaux insensibles à l'eau.

Le remblayage est effectué conformément au présent C.C.T.P., et réalisé avec les matériaux définis aux articles du présent C.C.T.P.

Les matériaux extraits sont évacués et conformes au paragraphe 2.3.3.1 du présent C.C.T.P.


[bookmark: _Toc241156328]		2.4.1.3 – Purges pour amélioration de la PST/arase

Avertissement : selon la période des travaux, le matériau de fond de forme peut être très humide et nécessiter d’être purgé et substitué de manière à obtenir des caractéristiques de portance suffisante.

Si le matériau de substitution est constitué en pierres cassées 40/80, il nécessitera une couche de semi-pénétration.
[bookmark: _Toc241156329]		2.4.1.4 – Réglage et compactage de l’assise des ouvrages

Le réglage et le compactage de l'assise des ouvrages doivent suivre immédiatement le décapage, les conditions de compactage des sols situés sous l'assise des remblais sont identiques à celles définies à l'article 2.3.3- 1.1 du présent C.C.T.P., et conformes au GTR.

				2.4.1.5 – Prescriptions générales aux remblais et couche de forme

				2.4.1.5.1 – Exécution des redans

Les redans horizontaux sont à exécuter à chaque levée de remblai et à la jonction avec les talus des remblais déjà constitués.

Les dimensions des redans sont soumises à l'accord du maître d'œuvre.

Les redans sont réalisés de la manière suivante : à chaque levée de remblai, il est exécuté un rentrant dans le terrain naturel d'une hauteur au moins égale à l'épaisseur de la levée suivante ; les conditions d'utilisation des sols.

				2.4.1.5.2 – Modalités de réglage et de compactage

· Remblais et couches de forme :

La mise en œuvre des remblais et des couches de forme s'effectuera dans les conditions définies dans le guide pour la réalisation des remblais et des couches de forme.

Les principaux paramètres requis cités ci-dessous donnent les conditions qui assurent la cohérence entre les facteurs définissant le cas de compactage des sols, à savoir :

· Le matériau tel que défini par sa classification (NF.P. 11-300) ;
· Le matériel de compactage selon les préconisations du GTR ;
· L'épaisseur compactée ;
· L'objectif de compactage.

Cette méthode étant en accord avec la procédure de contrôle "en continu".



[bookmark: _Toc241156330]		2.4.1.6 – Talus

Le régalage et le compactage des talus doivent être réalisés par la méthode du remblai excédentaire. Le piquetage du pied de remblai est à réaliser avec un excédent horizontal de chaque côté d'une largeur de 30 (trente) centimètres.

Les matériaux de l'excédent doivent être enlevés lorsque cela ne risque pas de désorganiser le talus. Ils peuvent être réutilisés en remblai dans les conditions prévues au paragraphe 1.1.2 du présent C.C.T.P. 

[bookmark: _Toc241156331]		2.4.1.7 – Tolérances d’exécution

Les tolérances d'exécution des profils et des talus sont les suivantes :

· Profil de plate-forme support de chaussée : plus ou moins deux centimètres (±2 cm) ;
· Profil sous couche de forme : plus ou moins trois centimètres (±3 cm) ;
· Talus avant revêtement en terre végétale (ou à ne pas revêtir de terre végétale) : plus ou moins cinq centimètres (±5 cm).
[bookmark: _Toc241156332]2.4.1.8 – Prescriptions complémentaires applicables aux remblais et couches de forme en matériaux traités 

Les sols de remblai ou de couche de forme ainsi que les assises traitées doivent être préalablement à toute opération de traitement, réglés de façon à assurer une homogénéité correcte du sol et à réaliser une surface de roulement unie pour les engins de répandage et de malaxage, conformément aux GTS et GTR.

L'atelier de compactage doit comporter un engin permettant d'assurer la fermeture et le lissage de la surface des remblais ou couches de forme au cours et en fin de travaux. 
[bookmark: _Toc241156333]		2.4.1.9 – Prescriptions relatives aux remblais de tranchées

Les conditions d’utilisation des matériaux sont effectuées conformément aux modalités figurant dans les tableaux du guide technique remblayage des tranchées pour chaque des classes de matériaux concernées. 
[bookmark: _Toc241156334]		2.4.2 – Évacuation des eaux
L'Entrepreneur doit maintenir en cours de travaux une pente transversale supérieure à 4 (quatre) pour cent à la surface des parties remblayées et exécuter en temps utile les différents dispositifs provisoires ou définitifs de collecte et d'évacuation des eaux superficielles (banquettes, bourrelets, saignées, descentes d'eau, fossés, etc.). 

En cas d'arrêt de chantier de courte durée et au minimum à la fin de chaque journée, l'Entrepreneur doit niveler et fermer la plate-forme. 
En cas d'arrêt de chantier de plus longue durée (congés, pannes, intempéries), il soumet au visa du maître d'œuvre les dispositions qu'il compte prendre pour maintenir en bon état les ouvrages réalisés. 
[bookmark: _Toc241156335]		2.4.3 – Mise en place d’un géotextile
Il est mis en place après la préparation de décapage et de compactage, les géotextiles prévus à l'article 1.6 du présent C.C.T.P.

L'assemblage des éléments s'effectue soit par soudage, soit par agrafage, soit par recouvrement d'au moins 50 (cinquante) centimètres dans le sens transversal et de 2 (deux) mètres dans le sens longitudinal.

La mise en œuvre du géotextile sera effectuée après accord du maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156336]		2.4.4 – Prescriptions complémentaires applicables aux remblais contigus aux maçonneries et aux ouvrages

Sont considérées comme remblais contigus aux maçonneries, les remblais mis en place de part et d'autre et sur toute la hauteur des maçonneries ainsi que les rampes d'accès à ces remblais Sur une largeur de 1 (un mètre au moins à partir des maçonneries, ces remblais doivent être expurgés des matériaux supérieurs à 100 (cent) millimètres.

· Les différences de niveau de ces remblais de part et d'autre d'une même maçonnerie (mur, piédroit ou voile) ou entre deux points quelconques situés sur le pourtour d'une maçonnerie (poteau ou colonne enterrée) ne doivent jamais excéder 50 (cinquante) centimètres ;
· Les rampes d'accès doivent être exécutées dans l'axe de la voie portée ;
· Le compactage doit être effectué par des bandes parallèles à l'axe longitudinal des ouvrages ; les engins lourds de compactage ne sont pas autorisés.

[bookmark: _Toc241156337]2.5 – TRAITEMENT DES SOLS
[bookmark: _Toc241156338]		2.5.1 – Sols à traiter
Les familles des sols dont le traitement est envisagé dans le cadre du présent C.C.T.P. ainsi que la nature des produits de traitement correspondants sont explicités au paragraphe 1.1.2 relatif aux conditions d'utilisation des sols. 

Pour utilisation en remblais, et en couche de forme traitée en place, il est précisé qu'au-delà des valeurs maximales de teneur en eau fixées à l’état th (très humide), le traitement ne doit être poursuivi par l'Entrepreneur qu'avec l'accord écrit préalable du Maître d'œuvre.

Les traitements aux liants hydrauliques sont interdits lorsque la température est inférieure à 5 °C (cinq degrés).


[bookmark: _Toc241156339]		2.5.2 – Dosage
Au début du traitement de chaque famille de sols, le maître d'œuvre valide le dosage minimal en produit de traitement proposé par l’entreprise à utiliser en fonction de l'identification de la nature et de l'état du sol.

L'entrepreneur calcule la quantité de produits à répandre au mètre carré de surface compte tenu de l'épaisseur des couches à traiter et de la densité sèche du sol en place.
Cette quantité de produit au mètre carré est soumise à l'accord du maître d'œuvre avant toute opération de traitement.

L'entrepreneur doit avertir le maître d'œuvre de toute modification constatée de la nature ou de la teneur en eau du sol à traiter et demander au maître d'œuvre le nouveau dosage minimal à utiliser. En cours de travaux, le maître d’œuvre peut faire procéder à la modification du dosage initialement fixé, sur la base des résultats d’essais effectués sur le chantier.
[bookmark: _Toc241156340]		2.5.3 – Épandage
[bookmark: _Toc241156341]		2.5.3.1 – Matériel d’épandage

L'atelier d'épandage du liant doit avoir une capacité compatible avec celui du malaxage. Tout épandeur de surface doit comporter un dispositif de jupes souples canalisant le liant jusqu'au sol.

La largeur de répandage doit être au moins égale à celle du malaxage. Ils doivent être exécutés de manière à ne causer ni déplacement de maçonnerie autre que leurs flèches élastiques, ni dommages de celles-ci. A cet effet, pendant toutes les phases intermédiaires de remblaiement, dans les limites des niveaux définitifs.
[bookmark: _Toc241156342]		2.5.3.2 – Étalonnage de l’épandeur

L'étalonnage est effectué par l'entrepreneur, à ses frais, en présence du maître d'œuvre et avant l'utilisation de chaque liant.

Le répandage en plusieurs passes est autorisé.
[bookmark: _Toc241156343]		2.5.3.3 – Exécution de l’épandage

Les bandes sur lesquelles est épandu le liant doivent être jointives.

Le maître d'œuvre peut, en fonction des conditions météorologiques limiter le délai s'écoulant entre l'épandage et le malaxage et, le cas échéant, interdire le répandage du liant.

Dans le cas d’un traitement mixte à la chaux et au liant hydraulique, le matériau est d’abord traité à la chaux et ensuite au liant hydraulique.

[bookmark: _Toc241156344]		2.5.4 – Malaxage
[bookmark: _Toc241156345]		2.5.4.1 – Engins de malaxage

· Remblais :

Le malaxage doit être effectué à l'aide d'engins appropriés permettant un mélange homogène de liant et du sol sur toute leur profondeur d'action. 

· Couche de forme :

Pour le traitement des couches de forme le matériel doit être un malaxeur ayant une profondeur d’action au moins égale aux épaisseurs des couches de forme à réaliser et une granulométrie adaptée au matériau à traiter.
[bookmark: _Toc241156346]		2.5.4.2 – Exécution du malaxage

Le malaxage est effectué par bandes successives avec un recouvrement de 10 (dix) centimètres de la bande contigüe déjà malaxée.

Le malaxage doit être poursuivi jusqu'à l'obtention d'un mélange de teinte uniforme et de granulométrie maximale de :

· 0/40 à 0/100 mm selon la plasticité des sols pour les déblais utilisés en remblai de plate-forme, à l'exclusion de la couche de forme ;
· 0/10 à 0/20 mm pour les déblais emprunts utilisés en couche de forme, ainsi que pour le traitement en place de la plate-forme en déblai ou en remblai.

En fin de journée :

· Toutes les parties du sol sur lesquelles ont été répandues de la chaux doivent avoir été malaxées et compactées.
· Toutes les parties du sol sur lesquelles ont été répandues du liant hydraulique doivent avoir été mises en œuvre.

Si au moment du traitement des couches de forme, la teneur en eau du sol est trop faible pour assurer une bonne efficacité du traitement et une mise en œuvre correcte, l'entrepreneur doit, par arrosage au cours du malaxage, porter la teneur en eau de chaque couche à traiter à celle nécessaire.

En fin de compactage, un cloutage avec un gravillon 10/14 est réalisé avant la mise en œuvre de la couche d’imperméabilisation.


[bookmark: _Toc241156347]		2.5.5 – Délai de mise en œuvre
Sauf accord préalable du maître d'œuvre, tout matériau sur lequel est répandu le liant doit être malaxé, nivelé et compacté le jour même. Le délai en tout point entre le malaxage et le compactage doit être le suivant : 

· (deux) heures au maximum pour les matériaux traités au ciment ;
· (deux) heures au minimum pour les matériaux traités à la chaux.

En cas de pluie ou de menace de pluie, le compactage doit suivre immédiatement le malaxage.

L'organisation de chantier doit tenir compte de ces sujétions.
[bookmark: _Toc241156348]		2.5.6 – Circulation sur les couches traitées
Sauf accord du control technique et du maître d’œuvre, toute circulation lourde est interdite sur la plate-forme support de chaussée après traitement pendant une période de : 7 (sept) jours.

La circulation doit donc se faire par la voirie existante ou éventuellement avec accord du Maître d'œuvre, sur les parties de plate-forme non traitées. Il appartient à l'Entrepreneur de prendre les mesures nécessaires à cet effet.
[bookmark: _Toc241156349]		2.5.7 – Réglage de la plate-forme
Le réglage final de la plate-forme support de chaussée est exécuté après compactage final par recoupe à la niveleuse avant l’enduit de cure (ou couche de protection)

L'apport de matériaux traités complémentaires après compactage, en cas de flache importante ou pour respecter les tolérances fixées, ne peut être autorisé par le maître d'œuvre que sous réserve d'une scarification préalable sur une épaisseur au moins égale à 10 (dix) centimètres.

Ces corrections de réglage ne peuvent se faire que sur des sols traités n'ayant pas commencé à faire prise.
[bookmark: _Toc241156350]2.6 – TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DE SURFACE
[bookmark: _Toc241156351]		2.6.1 – Imperméabilisation

Les parties de couche de forme support de chaussée traitées aux liants hydrauliques sont balayées, éventuellement humidifiées par arrosage et enduites d'un enduit monocouche dosé entre 1,3 et 1,6 kg/m² de bitume résiduel pour l'émulsion, et entre 7 et 8 l/m² de gravillons 4/6 ou 9 à 10 l/m² pour du 6/10 (données GTS).

Le compactage des gravillons doit être réalisé avec un compacteur à pneus.

Les couches de formes sont protégées à la fin du compactage par un enduit de cure (1kg/m² d’émulsion).

En cas de forte circulation, les couches sont protégées par un enduit monocouche ou bicouche qui comprend :

· 1 à 2 kg/m² d’émulsion de bitume+gravillon 4/6 à raison de 4 à 6 l/m², si la couche de couche de forme est en grave non traitée ;
· 0,7 à 1,1 kg/m² d’émulsion de bitume + 4 à 6 l/m² de gravillon 4/6, si la couche de forme est traitée+ un cloutage 6/10 ou 10/14.
[bookmark: _Toc230352742][bookmark: _Toc241156352]2.6.2 - REVETEMENT EN TERRE VEGETALE	Comment by DELACOURT Raphaël: A adapter selon la nécessité de réaliser des plantations dans le cadre du DCE.
Si seulement de l’enherbement, se référer au CCTP des marchés PTV.
La mise en place de la terre végétale pour les plantations est à réaliser par l’entreprise VRD.

Pour rappel, le travail des fosses consiste en le décompactage de la surface totale de la fosse de plantation par une ouverture (à la pelle mécanique par exemple) et un brassage sur une profondeur de 0,80m et une aération.

Le régalage des fosses avec la terre végétale et le compost, ainsi que la mise en œuvre de la terre végétale pour les terrassements est à la charge de l’entreprise VRD.

Revêtement des zones enherbées
A plat :
Une épaisseur de 30cm après tassement est demandée.

Les surfaces à plat sont réglées mécaniquement ou manuellement, afin d'obtenir une surface parfaitement plane, de supprimer les ornières éventuelles, tout en respectant le profil défini par le Maître d'œuvre.

En talus :
Le revêtement des talus en terre végétale doit être réalisé au plus tôt afin de protéger les talus réalisés dans les sols sensibles aux intempéries.

Les dispositions à prendre pour assurer un bon accrochage de la terre végétale sur les talus doivent être soumises à l'agrément du maître d'œuvre.

La mise en place de la terre végétale est sur une épaisseur moyenne de 30 (trente) centimètres sur les talus, après tassement.

Les engins employés pour la mise en place de la terre végétale sont laissés à l'initiative de l'Entrepreneur. Ils ne devront pas détériorer les talus.

Les talus doivent être sillonnés parallèlement à la ligne de la plus grande pente selon des procédés laissés à l'appréciation de l'entrepreneur, afin de favoriser la retenue de l’humidité dans les crans des engins à chenille.




Revêtement des zones plantées de graminées et vivaces
Une épaisseur de 40cm après tassement est demandée pour les emprises identifiées à l’issue d’un piquetage précis.

Les surfaces sont réglées mécaniquement ou manuellement, afin d'obtenir une surface parfaitement plane, de supprimer les ornières éventuelles, tout en respectant le profil défini par le Maître d'œuvre. Pour les noues, il convient de respecter scrupuleusement le profil en travers de ce petit fossé, la forme et la dimension des caissons, notamment le profil des redans.

Revêtement des zones plantées d’arbustes
Une épaisseur de 70cm après tassement est demandée pour les emprises identifiées à l’issue d’un piquetage précis. Les surfaces sont réglées mécaniquement ou manuellement, afin d'obtenir une surface parfaitement plane, de supprimer les ornières éventuelles, tout en respectant le profil défini par le Maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156353]		2.6.3 – Engazonnement
[bookmark: _Toc241156354]		2.6.3.1 – Engazonnement par semis

L'engazonnement par semis sur terre végétale est effectué dès que la végétalisation est terminée et par des moyens laissés à l'initiative de l'Entrepreneur.

Le mélange de graines doit être répandu bien régulièrement et en quantité suffisante pour obtenir partout une végétation convenable.

Un réensemencement est effectué au plus tôt sur les parties où l'herbe n'aurait pas suffisamment levée.
[bookmark: _Toc241156355]		2.6.3.2 – Travaux après semis

Les travaux comprennent :

· Une tonte avant constat ;
· Une seconde tonte avant réception.

Chaque tonte étant suivie d'un roulage.
[bookmark: _Toc241156356]		2.6.3.3 – Obligations de l’entrepreneur pendant le délai de garantie

· La restauration des gazons ;
· L'entretien des engazonnements.

Le pourcentage de la surface des pelades admissibles par rapport à la surface totale des engazonnements est de 5 (cinq) pour cent.

La surface unitaire de chaque pelade ne peut dépasser 1/4 (un quart) de mètre carré.


[bookmark: _Toc241156357]		2.6.4 – Fosses 
La profondeur de curage, mesurée à partir du fossé avant travaux pourra atteindre en section normale 0,30 m ; s’il s’avérait nécessaire d’augmenter cette profondeur de curage pour assurer l’écoulement normal des eaux, l’approfondissement sera déterminé contradictoirement lors du piquetage spécial.

A chaque ouvrage d’assainissement, l’entrepreneur devra parachever le curage par un travail de rétablissement du fil d’eau, de façon à permettre au mieux l’écoulement des eaux.

Les matériaux provenant du curage et du dérasement seront évacués du chantier selon les dispositions du SOE.

[bookmark: _Toc241156358]2.7 – CONTROLES 
[bookmark: _Toc241156359]		2.7.1 – Conduite de chantier
[bookmark: _Toc241156360]		2.7.1.1 – Identification des sols et des matériaux d’apport

L'identification de la nature et la détermination de l'état des sols seront réalisées par l'entrepreneur et à ses frais pour ce qui concerne les matériaux rencontrés sur le chantier ou d'apport pour remblais, couche de forme et revêtement en terre végétale.

De manière occasionnelle, le maître d’œuvre peut faire procéder aux frais du maître d’ouvrage à la vérification de l’identification fournie par l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc241156361]		2.7.1.2 – Détermination des conditions météorologiques

Le maître d’œuvre et l’entrepreneur apprécient contradictoirement les conditions météorologiques nécessaires à la détermination des conditions d’utilisation des sols.
[bookmark: _Toc241156362] 		2.7.2 – Contrôle du compactage
[bookmark: _Toc241156363]		2.7.2.1 – Le matériel de compactage est soumis à l’approbation du maitre d’œuvre

A cette fin :

· L'entrepreneur indique au maître d'œuvre à laquelle des classes définies au présent C.C.T.P., appartient chacun des compacteurs et fournit la preuve que les valeurs réelles de leurs caractéristiques correspondent au classement indiqué. Dans le cas contraire, le maître d'œuvre procède à ces vérifications au frais de l'entrepreneur.

· L'entrepreneur indique au maître d'œuvre les cadences maximales d'approvisionnement.

Si des variations de la qualité des sols ou des rendements interviennent par rapport aux prévisions, l'Entrepreneur doit soumettre à nouveau le matériel de compactage à l'approbation du Maître d'œuvre.
[bookmark: _Toc241156364] 		2.7.2.2 – Planches d’essai de compactage

Le maître d'œuvre se réserve, en complément aux clauses du guide technique, de faire procéder à des planches d'essais destinées à déterminer les valeurs des rapports Q/S dans les cas suivants :

· L’entrepreneur propose d'utiliser un matériel non catalogué ou dans des conditions d'utilisation non conformes, ou encore, d'utiliser concurremment plusieurs catégories d'engins ;
· Le maître d'œuvre désire vérifier la validité des clauses techniques sur des sols particuliers ;
· Traitement particulier ;
· Emploi de sous-produits industriels.

Les modalités d'exécution sont conformes à celles définies au présent C.C.T.P. Dans ces cas la rémunération des planches d'essais sont à la charge de l'entrepreneur.
[bookmark: _Toc241156365]		2.7.2.3 – Qualité de compactage visée

La qualité du compactage est vérifiée par l’entreprise ainsi que le contrôle extérieur du maitre d’ouvrage.

Le contrôle de densité des remblais au moyen d'un pénétromètre dynamique PDG 1000 (NF P 94-063) ou pénétromètre à énergie variable (NF P 94-105), après identification GTR des matériaux rencontrés sur les différentes couches.

Pour le remblayage de tranchée, les densités mesurées doivent être conforme à la norme NF 98-331.



Les objectifs à atteindre sont les suivants :

	Objectif de compactage
	Q2 
pdm = 97 % pdOPM
pdfc = 95% pdOPM
	Q3
pdm = 98,5 % pdOPN
pdfc = 96 % pdOPN
	Q4
pdm=95 % pdOPN
pdfc = 92 % pdOPN
	Q5
pdm=90% pdOPN
pdfc=87% pdOPN

	Couches d’assises de chaussée
	
X
	
	
	

	Couche de forme
	
	X
	
	

	Remblai courant
	
	
	X
	

	Remblai contigu à un ouvrage
	
	X
	
	

	Partie supérieure des remblai
	
	X
	
	

	Partie supérieure et inférieure du remblai de tranchée
	
	
	X
	

	Zone d’enrobage des canalisations
	
	
	
	X



ρdm : Densité moyenne
ρdfc : Densité en fond de couche à 8 cm du fond.
pdOPN : Densité à l’Optimum proctor Normal 
pdOPM : Densité à l’Optimum proctor Modifié

[bookmark: _Toc241156366]		2.7.3 – Insuffisance de compactage
En cas d'insuffisance de compactage, et notamment si les dispositions du paragraphe 2.4.1 du présent C.C.T.P. ne sont pas respectées ou plus généralement si des réserves ont été émises par le Maître d'œuvre sur le carnet journalier, l'Entrepreneur doit procéder à ses frais à :

· Une reprise du compactage si le défaut constaté porte sur la dernière couche ;
· L'enlèvement des matériaux sous compactés et leur mise en œuvre correcte conformément au paragraphe 2.4.1 du présent C.C.T.P.
· L’arrosage, l’aération, la mise en cordon ou toute autre mesure de son choix pour obtenir une teneur en eau 	compatible avec la mise en œuvre si l’état des matériaux au moment de la reprise de compactage ou de leur 	mise en œuvre ne permet pas leur réemploi.

A défaut, il doit évacuer les matériaux et les remplacer par d’autres en satisfaisant aux prescriptions du paragraphe 2.4.1 du présent C.C.T.P.

Les frais entraînés par ces opérations sont entièrement à la charge de l’Entrepreneur, y compris les incidences financières diverses qu’elles peuvent avoir sur le mouvement des terres (augmentation des volumes d’emprunts pour substitution de matériaux sous-compactés ; augmentation du volume mis en dépôt, etc.).
[bookmark: _Toc241156367]		2.7.4 – Déformabilité et portance des plateformes support de chaussées

Les types de contrôle à réaliser sont fonction de la classe de la plate-forme visée ainsi que de la nature du matériau utilisé. Les valeurs à atteindre sont indiquées dans le tableau ci-dessous :
	[bookmark: _Hlk230356320]Essai
	Nature
	AR1
	AR2
	PF2
	PF2qs
	PF3
	PF4

	Poutre / Déflectographe
	GNT
	Non adapté
	2mm
	1,25
	0,9mm
	0,5mm

	
	CHAUX
	
	1,2mm
	1,0
	0,8mm
	0,5mm

	
	MTLH
	
	0,8mm
	0,7
	0,6mm
	0,5mm

	Dynaplaque
	GNT
	35 MPa
	50 MPa
	50 MPa
	80 MPa
	120 MPa
	200 MPa

	
	CHAUX
	35 MPa
	50 MPa
	50 MPa
	80 MPa
	120 MPa
	200 MPa

	
	MTLH
	Non adapté
	Non adapté




Les valeurs s'entendent pour des mesures réalisées 7 (sept) jours minimum après le traitement.

Le contrôle de la déflexion ou de la portance sera réalisé par le Laboratoire du maître d'œuvre, aux frais du maître d'ouvrage.
[bookmark: _Toc241156368]		2.7.5 – Consistance du laboratoire de l’entrepreneur
Les moyens en personnel et matériel de laboratoire que l'entrepreneur doit installer sur le chantier doivent permettre de réaliser les essais ci-dessous.

Ce laboratoire devra être apte à procéder aux essais d'identification et de détermination des sols issus du site et des lieux d'emprunt pour les matériaux d'apport.


	DESIGNATION DES ESSAIS
	NORMES
	FREQUENCE MINIMALE DES ESSAIS

	Identification des sols
	
	

	
Détermination de la distribution granulométrie des particules
	
NF EN ISO 17892-4,
	
1 pour 5000 m3 ou 1 par type de sol

	
Détermination des limites de liquidité et de plasticité
	
NF EN ISO 17892-12,
	
1 pour 5000 m3 ou 1 par type de sol

	Valeur de bleu de méthylène
VBS d’un sol ou d’une roche
	NF EN 17542-3,
	

	Teneur en sulfates
	NF EN 1744-1+A1,
	

	Indice Portant Immédiat - Mesure sur échantillon compacté dans le moule CBR
	NF P 94-078
	

	Aptitude au traitement
	NF P 94-100
	

	Détermination des sols
	
	

	
Essai Proctor avec poinçonnement
	
	

	CBR immédiat
	NF P 94-078
	
1 pour 2000 m3 ou 1 par type de sol

	
Série de mesures de teneur en eau
	
NF EN ISO 17892-1
	
1 pour 500 m3 ou 1 par type de sol

	Mise en œuvre
	
	

	
Essai Proctor
	NF P 94-093
	
1 pour 5000 m3 ou 1 par type de sol

	
Teneur en eau
	
NF EN ISO 17892-1
	
1 pour 500 m3 ou 1 par type de sol

	
Mesure de compacité
	
	
1 pour 500 m3 ou 1 par type de sol

	Couche de forme
	
	

	
Mesure de la teneur en eau
	
NF EN ISO 17892-1
	
2 fois par jour

	
Mesure du dosage en liant hydraulique
et en chaux
	
	
1 fois par jour
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